
Glossaire des expressions

Stabilisateurs économiques
Effet économique de l’Etat-providence qui consiste en des mesures qui ne sont pas liées à des décisions politiques immédiates mais plutôt à la manière dont les gouvernements effectuent des transferts d’argent aux citoyens. Il s’agit notamment des prestations sociales telles que les allocations de chômage ou l’assurance maladie.
Renflouement

Action d’octroyer un capital à une entreprise en difficulté afin de lui éviter la faillite, l’insolvabilité ou la liquidation totale menant à sa fermeture définitive.
Resserrement de crédit

Phénomène apparu lorsque les banques réduisirent considérablement leurs prêts entre elles en raison de l’incertitude quant à la somme d’argent qu’elles possédaient. Cette situation a entraîné l’augmentation des taux d’intérêt des emprunts et des prêts hypothécaires pour le grand public. 
Urgence financière

Crise financière existante ou imminente qui menace la survie d’une entreprise ou d’une institution dans ses structures existantes et qui ne peut être atténuée que par le licenciement du personnel titularisé. L’expression est principalement utilisée dans le cadre des universités, lesquelles ont le droit de licencier un professeur titularisé uniquement en période de crise réelle.
Congé sans solde

Congé ou absence temporaire au travail, volontaire ou involontaire. En période de crise, les congés sans solde permettent d’éviter le licenciement du personnel à long terme
Produit intérieur brut (PIB)

Indicateur de base des performances économiques d’un pays, il se définit comme la valeur totale au prix du marché de tous les biens et services finaux créés ou prestés à l’intérieur d’un pays au cours d’une année donnée. Indiquant clairement l’importance de la consommation, l’équation de base pour le calcul du PIB se résume ainsi : PIB = consommation+ investissements bruts + dépenses publiques + (exportations − importations) ou PIB = C + I + G + (X − M).
Progression salariale horizontale

Progression salariale pour les personnes qui se maintiennent dans leur statut professionnel. Elle peut inclure une augmentation annuelle fixe sous forme de compensation ou de bonus, en fonction des performances de travail, mais exclut toute augmentation due à un changement de statut professionnel (par exemple, une promotion liée à une augmentation des qualifications (voir également  « Progression salariale verticale »).
Inflation

Augmentation générale du prix des biens et des services. Les taux d’inflation calculés pour les pays par les institutions financières internationales se basent sur le prix de ce que l’on appelle « le panier » (une liste standardisée) des biens et des services.
Economie keynésienne

Il s’agit du consensus économique dominant depuis la période suivant immédiatement la seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 1980 et qui contribua à la création de l’Etat-providence. Il se base sur la théorie développée à l’époque de la Grande dépression des années 1930 par l’économiste britannique John Maynard Keynes, lequel avançait que l’Etat-providence a la capacité de mettre en place des mesures à effet anticyclique.
Reprise économique en « L »

Lente et longue reprise après une crise économique. Elle tire son nom du graphique qui indique la croissance économique – une baisse de la croissance suivie d’une lente reprise de la croissance – en forme de lettre « L » (voir également  « Reprise économique en "V" »).
Licenciement

Suspension temporaire ou définitive du poste d’un employé ou (le plus souvent) d’un groupe d’employés pour des raisons commerciales telles que la décision de supprimer certains postes considérés comme étant désormais inutiles, un ralentissement dans les affaires commerciales ou une interruption de travail. A l’origine, le terme « licenciement » désignait exclusivement une suspension temporaire de travail en cas de baisse cyclique de la production d’une entreprise. Toutefois, depuis peu, le terme est également utilisé en référence à la suppression définitive d’un emploi (voir également « Congés sans solde » ).
Liquidité

Possibilité de conversion d’un actif par l’intermédiaire de l’achat ou de la vente, sans que ces opérations n’apportent de changements importants quant à son prix ou sa valeur. L’argent ou l’argent liquide constitue la forme la plus aboutie de la liquidité.
Récession

Ralentissement général de l’économie qui s’étend sur le long terme et affecte des facteurs macroéconomiques majeurs tels que l’emploi, l’investissement, les dépenses du gouvernement et les recettes fiscales. En règle générale, une récession se caractérise par une chute du PIB durant deux trimestres consécutifs (six mois). Il existe cependant une certaine polémique autour de la définition d’une récession dans la mesure où l’emploi du terme demeure délicat au niveau politique.
Prêts hypothécaires à risque (les « subprimes »)

Dans de nombreux pays, (principalement les Etats-Unis) les crédits, notamment les prêts hypothécaires, ont été accordés à des personnes susceptibles de ne pas pouvoir procéder au remboursement. Ces types de crédit sont qualifiés de prêts « à risque » dans la mesure où il n’existe aucune garantie de remboursement. Lorsque trop de prêts ne sont plus remboursés en raison d’une instabilité économique, ceux-ci risquent de provoquer des complications dans d’autres marchés de crédit. D’où le fait que de nombreux analystes identifient les causes de la crise financière dans le « resserrement du crédit » engendré par ces prêts hypothécaires à risque, lesquels ont été « empaquetés » sous d’autres titres pour être revendus ensuite en tant qu’actifs préférentiels jusqu’en 2007, époque à laquelle les institutions financières ont tout à coup réalisé qu’elles n’étaient plus en mesure de pouvoir manipuler de tels « actifs toxiques ». 
Reprise économique en « V »
Reprise rapide et de courte durée après une crise économique. Elle tire son nom du graphique indiquant une croissance économique – une baisse de la croissance immédiatement suivie d’un retour à une croissance normale  –  ayant la forme de la lettre « V » (voir également « Reprise en "L" »).
Progression salariale verticale

Progression salariale pour les personnes évoluant vers un statut professionnel supérieur. Elle concerne notamment les modifications dues à une augmentation des qualifications ou une promotion due aux compétences, mais exclut toute augmentation au sein du même statut professionnel (par exemple, les boni annuels, voir « Progression salariale horizontale »).
Plafonnement des salaires

Rémunération maximale dans une tranche de salaires déterminée. Un plafonnement des salaires au niveau du budget public peut être imposé par le Parlement ou occasionnellement par certains accords internationaux. A titre d’exemple, le Fonds monétaire international (FMI) a imposé un plafonnement des salaires dans ses accords de prêts, qui a entraîné des conséquences sur le salaire des enseignants (voir fiche d’information sur le FMI).
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